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Résolution législative du Parlement européen du 20 novembre 2013 sur la proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) no 1082/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
5 juillet 2006 relatif à un groupement européen de coopération territoriale (GECT) en ce qui concerne la 
clarification, la simplification et l'amélioration de la constitution et de la mise en œuvre de groupements de ce 

type (COM(2011)0610/2 — C7-0324/2011 — 2011/0272(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

(2016/C 436/42)

Le Parlement européen,

— vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2011)0610/2),

— vu l'article 294, paragraphe 2, l'article 175, paragraphe 3, l'article 209, paragraphe 1, et l'article 212, paragraphe 1, du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la 
Commission (C7-0324/2011),

— vu l'avis de la commission des affaires juridiques sur la base juridique proposée,

— vu l'article 294, paragraphe 3, et l'article 175, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,

— vu l'avis du Comité économique et social européen du 25 avril 2012 (1),

— vu l'avis du Comité des régions du 15 février 2012 (2),

— vu l'engagement pris par le représentant du Conseil, par lettre du 19 septembre 2013, d'approuver la position du 
Parlement européen, conformément à l'article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne,

— vu les articles 55 et 37 de son règlement,

— vu le rapport de la commission du développement régional (A7-0309/2013),

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. approuve les déclarations communes du Parlement européen, du Conseil et de la Commission annexées à la présente 
résolution;

3. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière substantielle sa proposition ou la 
remplacer par un autre texte;

4. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu'aux parlements 
nationaux. 

P7_TC1-COD(2011)0272

Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 20 novembre 2013 en vue de l’adoption du 
règlement (UE) no …/2013 du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) no 1082/2006 relatif 
à un groupement européen de coopération territoriale (GECT) en ce qui concerne la clarification, la simplification 

et l'amélioration de la constitution et du fonctionnement de groupements de ce type

(Étant donné l'accord intervenu entre le Parlement et le Conseil, la position du Parlement correspond à l'acte législatif final, le règlement 
(UE) no 1302/2013.) 
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ANNEXE À LA RÉSOLUTION LEGISLATIVE

Déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission concernant la sensibilisation et les 
articles 4 et 4 bis du règlement relatif à un GECT

Le Parlement européen, le Conseil et la Commission conviennent de mieux coordonner leurs efforts de sensibilisation au 
sein des institutions et des États membres de même qu'entre eux, de manière à faire mieux connaître la possibilité de 
recourir aux GECT en tant qu'instrument pouvant être utilisé aux fins de la coopération territoriale dans tous les domaines 
d'activité de l'Union.

Dans ce contexte, le Parlement européen, le Conseil et la Commission invitent les États membres à notamment mener les 
actions de coordination et de communication qui conviennent au sein des autorités nationales et entre les autorités des 
différents États membres, ce afin de garantir la mise en place, dans les délais fixés, de procédures d'autorisation de nouveaux 
GECT qui soient claires, efficaces et transparentes.

Déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission concernant l'article 1, 
paragraphe 9, du règlement relatif à un GECT

Le Parlement européen, le Conseil et la Commission conviennent qu'aux fins de l'application de l'article 9, paragraphe 2, 
point i), du règlement (UE) no 1082/2006 tel que modifié, les États membres s'efforcent, lorsqu'ils interprètent les règles 
applicables au personnel du GECT telles que proposées dans le projet de convention, de prendre en compte les différentes 
possibilités de régimes d'emploi qui s'offrent au GECT, que ce soit dans le cadre du droit privé ou du droit public.

Dans le cas où les contrats de travail des membres du personnel du GECT sont régis par le droit privé, les États membres 
prennent également en considération la législation pertinente de l'Union, comme le règlement (CE) no 593/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I), ainsi que la 
pratique juridique en la matière des autres États membres représentés au sein du GECT.

Le Parlement européen, le Conseil et la Commission savent que, dans le cas où l'ensemble des contrats de travail des 
membres du personnel du GECT sont régis par le droit public, les règles nationales de droit public applicables sont celles de 
l'État membre où est situé l'organe du GECT en question. Toutefois, les règles nationales de droit public de l'État membre où 
se trouve le siège du GECT peuvent s'appliquer dans le cas des membres du personnel du GECT qui étaient déjà soumis à 
celles-ci avant de devenir membres du personnel d'un GECT.

Déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission concernant le rôle du Comité des 
régions dans le cadre de la plateforme GECT

Le Parlement européen, le Conseil et la Commission prennent acte du travail remarquable accompli par le Comité des 
régions, dans le cadre de la plateforme GECT qu'il anime, et encouragent le Comité des régions à continuer à assurer un 
monitorage des activités des GECT existants et en cours de constitution, à organiser un échange sur les meilleures pratiques 
et à identifier les enjeux communs. 
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